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En 1986, l'industrie agro-alimentaire embauchait
20 % de la main-d'oeuvre québécoise des secteurs
primaire et secondaire.  
 

L'AGRO-ALIMENTAIRE
 

 

La saison de la récolte
| Le Québec vient de doubler l'Alberta comme deux-

ième région agricole du Canada, derrière l'Ontario;
® le revenu net des agriculteurs a fracassé le milliard, à
une vitesse folle: 12% de croissance en 1986 par rapport
à l’année précédente;
® la production industrielle est à peu près stable à 11,05
milliards de dollars, mais les ventes au détail ont pro-
gressé de 9,8 % pouratteindre 9,5 milliards de dollars et
les exportations ont fait un bond en avant de 13 % à 1,3
milliard de dollars;
® les Québécois et leurs hôtes ont consommé pour 3,1
milliards de dollars dans l’industrie de la restauration.

Un secteur en mutation

L’industrie agro-alimentaire en est une aux traditions
séculaires à l’abri des grands chambardements technolo-
giques. Faux ! Une patate est une patate dira-t-on, mais
plus pour bien longtemps: patate biologique, patate
irradiée, patate de serre et patati et patata, la technologie
et les goûts particuliers des yuppies-consommateurs se
chargent de secouer les habitudes.

Le positionnement des géants de la distribution de-
vient de plus en plusclair. Les cartes sont jetées. Provigo
reste bon premier, mais on joue encore du coude pourle
deuxième carreau.

Prudence d’épicier: on ne met pas tous ses oeufs dans
le même panier. La diversification des intervenants se
poursuit, mais on a rationalisé les objectifs. Provigo
s’est délesté des affiliés qui s’éloignaient trop de sa
mission de distributeur.

Entretemps, le consommateur québécois, qui consa-
cre 20 % de son revenu à son alimentation, fait la fine
gueule. Il favorise les commerces spécialisés, à la mode
européenne. Ceux-ci rongent la part de marché des gros
mais ces derniers réagissent.

Dans le secteur de la transformation, depuis la pre-
mière mise en conserve, développée par le pâtissier pari-
sien Appert pour approvisionner les troupes napoléo-
niennes, rien n’a semblé aussi révolutionnaire que la
nouvelle technologie de I'irradiation.

Ses partisans assurent qu'elle ne représente aucun
danger pour la santé. Mais les consommateurs et les
environnementalistes semblent pour le moment plongés
dans le doute.

Dans le secteur de la production, les agriculteurs sem-
blent bien loin des consommateurs et tardent à s'adapter
aux goûts du jour. Entre le granola et le sreamé, les
Québécois font des choix en se souciant davantage de
leur santé. Mais les agriculteurs persistent à faire grand
usage de produits chimiques.

Certaines adaptations sont cependant forcées. Les
producteurs de betteraves à sucre ont perdu leur seul
client, la raffinerie de sucre de Saint-Hilaire, privatisée à
mort l’an dernier.
En face d’eux, de l’autre côté du Saint-Laurent, les
producteurs de tabac de Lanaudière ont été durement
frappés par le cancer qui ronge leur industrie. Certains
producteurs ont su faire face à la situation, d'autres ont
mal encaissé.

(EE
NORMAND SAINT-HILAIRE
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L'énergie atomique dans les assiettes des consommateurs canadiens

L’irradiation des légumes et des viandes sera
bientot utilisée à des fins com
MR | irradiation des ali-

ments sera bientôt une
réalité de tous les jours
pour les consommateurs
canadiens. Du moins, ce
sera le cas s’il n’en tient
qu'au Dr. Marcel Ga-
gnon, directeur du Centre
de recherches en sciences
appliquées à l’alimenta-
tion (CRESALA)de l’Ins-
titut Armand-Frappier,
(IAF).

Par le biais du CRESA-
LA, l’Institut Armand-
Frappier s’est associé à la
Société Radiochimique
d’Energie Atomique du
Canada (AECL-SRO)
pour la mise sur pied du
Centre d’irradiation du
Canada (CIC) qui a ouvert
ses portes à Laval au mois
de mai dernier.

L'objectif du CIC est de
développer et promouvoir
la technologie canadienne
du traitement par rayon-
nement (irradiation). Le
centre procèdera à la re-
cherche appliquée. On y
procèdera également à la
formation de personnel
préposé à l’irradiation,
pour répondre à la fois
aux besoins dansle secteur
de la fonction publique et
dans celui de l’entreprise
privée.

Les spécialistes y feront
des démonstrations opéra-

tionnelles et scientifiques,
la mise au point de normes
et de procédés de traite-
ment ainsi que la vérifica-
tion des produits et leur
acceptation.

Le CIC participe aussi à
des efforts internationaux
en vue de normaliser les
professions reliées à l’irra-
diation. « L'objectif est
d’établir des normes inter-
nationales de qualification
et de formation pour les
professionnels, les techni-
ciens et les chercheurs ap-
pelés à travailler à l’irra-
diation des aliments », ex-
plique le Dr. Gagnon.

Plus d’une vingtaine de
pays approuvent ou utili-
sent l’irradiation de cer-
tains produits alimen-
taires. Le Canada n’auto-
rise présentementl’irradia-
tion que pour certains
aliments : pommes de ter-
re, épices et assaisonne-
mentssecs, oignons, blé et
farines de blé. Les recher-
ches effectuées au CIC
permettront d’étendre les
autorisations à d’autres
produits.

Dès que son irradiateur
sera opérationnel, le CIC
procèdera à des essais à
l’échelle commerciale sur
l’irradiation des viandes
de volaille de façon à dé-
terminer les normes quise-

ront éventuellement impo-
sées à l’industrie alimen-
taire.
«Nous allons débuter

avec le poulet, explique le
Dr. Gagnon. Plusieurs é-
tudes ont déjà été réalisées
sur la salmonelle du pou-
let; il ne nous reste qu’à
déterminer les normes
d'irradiation, le dosage et
ainsi de suite.»

Le Dr. Gagnon est caté-
gorique : l’irradiation des
aliments ne comporte au-
cun danger pour la santé.
«La nourriture irradiée ne
devient pas radioactive.
C’est de la nourriture qui
a été exposée à de faibles
doses de radiations pour
en prolonger la période de
préservation et éliminer
certains risques d’empoi-
sonnement alimentaire».

Question de dosage

Selon les dosages appli-
qués, l’irradiation permet
de pasteuriser, stériliser ou
désinfecter les aliments.
La pasteurisation permet
de réduire le nombre de
micro-organismes présents
dans un aliment sans les
détruire tous. Elle prolon-
ge ainsi la durée de conser-
vation et limite les risques
d’empoisonnement ali-
mentaire dû à certaines
bactéries comme la salmo-
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Une somptueuse demeure

où la gastronomie française

fait le délice des gourmets

Situé à 20 minutes du centre-ville
10 Salles pour séminaires, réunions

conventions & banquets

pouvant accommoder de 10 à 300 personnes

11,131 Boul. Gouin Ouest, Tél.: 683-8200  
  

So
ur
ce
:
MA
PA
Q

Dés que son irradiateur:sera opérationnel, le CIC procédera a des essais a
l'échelle commerciale sur l’irradiation des viandes de volaille de façon
miner les normes qui seront éventuellement imposées àl'industrie alimentaire.

nelle du poulet. Mais com-
me toutes les bactéries ne
sont pas détruites, la durée
de conservation du pro-
duit, bien qu’accrue, de-
meure limitée.
La stérilisation permet

la destruction de tout or-
ganisme vivant présent
dans l’aliment. Stérilisés
par irradiation et emballés
hermétiquement, les ali-
ments peuvent être con-
servés indéfiniment à la
température de la pièce.
La stérilisation exige

une exposition prolongée
aux radiations, ce qui peut
entraîner une certaine mo-
dification du goût des ali-
ments. Cette altération
peut être évitée en combi-
nant l’irradiation à d’au-
tres moyens de préserva-
tion, comme la congéla-
tion. Malgré cela, la stérili-
sation n’est pas applicable
à certains aliments comme
le lait et les produits lai-
tiers, qui perdent de leur
saveur et de leurs qualités.

Autre type de traite-
ment, la désinfection
n’exige que des doses ré-
duites de radiation. Elle
permet de détruire les in-
sectes et parasites comme
la trichine du porc. « Cet-
te application de l’irradia-
tion permettrait d’éliminer

yLXEGENERALE!J

  

 

Putilisation de gaz cancéri-
gènes présentementutilisés
pour la fumigation de cer-
tains aliments », affirmele
Dr. Gagnon.

Cobalt-60 au menu

Le procédé d’irradiation
est assez simple. Les ali-
ments pré-emballés sont
soumis a des radiations
émises par des barres de
cobalt-60. Assez puis-
santes pour détruire les or-
ganismes vivants (bactéries
ou parasites) présents dans
les aliments, ces radiations
sont trop faibles pour mo-
difier la structure molécu-
laire du produit irradié.

Une bonne partie des
travaux de recherche qui
seront entrepris au CIC
serviront à déterminer les
dosages requis pour dé-
truire certains types d’or-
ganismes sans affecter le
goût ou la qualité des ali-
ments.

« L’irradiation n’est pas
une panacée à tous les
maux de la conservation
des aliments, insiste le Dr.
Gagnon. Elle ne permet
pas de détruire tousles élé-
ments contribuant à nuire
à la conservation des ali-
ments. Dans certains cas
elle gagne grandement à
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fae J. Yourtine,

a déter-

étre jumelée a des techni-
ques de conservation plus
traditionnelles ».
Le Centre entreprendra

des recherches surles tech-
niques complémentaires a
l’irradiation: congélation,
séchage, etc. «En pré-
congelant le produit à irra-
dier, explique le Dr. Ga-
gnon, on lui donne une
durée de conservation
presque illimitée, sans ré-
frigération ou congélation
ultérieure pourvu que
l’emballage ne soit pas
abimé, ce qui permettrait
évidemment à de nou-
veaux organismes d’attein-
dre les aliments ».

Coûts d’installation

Les coûts d’installation
d’un irradiateur varient en
fonction des besoins de
l’utilisateur. Un irradia-
teur semblable à celui du
CIC coûte 1,3 millions de
dollars, plus 500 000 $
pour un bâtiment étanche
en béton et 400 000 $ pour
250 000 curies de cobalt-
60. Ces coûts n’incluent
pas de laboratoire de re-
cherche ou de contrôle de
la qualité.
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| La révolution techno-
logique vient de faire

une autre victime dans le
monde de l'alimentation.
Cette fois-ci, toute la cuisi-
ne française est secouée
par le phénomène de la
cuisson sous vide. La cui-
sine nord-américaine
pourrait l’être à son tour
dans la foulée des succès
européens.

Déjà désignée comme/a
cuisine de l’an 2000, la
cuisson sous vide a pour
concepteur Georges Pra-
lus, chef cuisinier de gran-
de réputation, qui a ouvert
tout récemment une qua-
trième école spécialisée en
France. Pour donner un
aperçu de la nouvelle va-
gue, les écoles Pralus ont
offert, en quelques mois
seulement, des stages à
plus de 700 personnes,
dont un bon nombre de
grands chefs cuisiniers
étrangers.

Le mode de cuisson

Mais qu’en est-il de ce
nouveau mode culinaire?
A la fois simple et com-
plexe, la cuisson sous vide
fait appel a trois grands
principes : un art culinaire
développé, une technolo-
gie relativement simple et
une hygiène à toute
épreuve.
En fait, la création d’un

laboratoire de cuisson
sous vide n’exige que des

Après la France, la cuisson sous vide
peut envahir le marché nord-américain
matériels simples:
e une machine à faire le
vide, c’est-à-dire à embal-
ler sous vide total;
© un four à vapeur humide
ou une marmite à thermo-
stat (bain-marie) pour la
cuisson;
© une cellule de refroidis-
sement rapide (dès la cuis-
son terminée);
® une chambre froide pour
conserver les préparations
entre 0 et 3 degrés Celsius,
® des sachets en plastique
étudiés pourle vide.

Cette simplicité de mise
en place demande par ail-
leurs un choix d’aliments
de premiére qualité, un
respect hygiénique de la
matiére premiére et une
combinaison étudiée du
procédé de préparation.
La technologie simple
prend alors des allures ri-
tuelles!

Les avantages

Les avantages sont évi-
demment nombreux : frai-
cheur des produits con-
servés; maîtrise dans la
gestion des matières pre-
mières; pertes réduites au
minimum en évaporation

ou dessèchement et dimi-
nution des coûts de pro-
duction. Il n’en faut pas
plus pour que s’amorce le
combat des grands.
À titre d'exemple, la So-

ciété de restauration
Flunch, qui sert 100 000
repas chaque jour, a inau-
guré en avril 1986 de nou-
velles installations spéciali-
sées dans la préparation de
repas sous vide. Son plus
grand rival, le géant Casi-
no, qui distribue 40 mil-
lions de repas par année,
est également dans la cour-
se tout comme le Groupe
William Serin, Inter-
marché, Les Grands mou-
lins de Paris et le Groupe
Accor.

Le marché

Pour ces grandes entre-
prises européennes, le
marché est intéressant à
plus d’un point de vue car
les clientèles potentielles
sont nombreuses. ll y a
d’abord les restaurateurs
et les hôtelliers, qui de-
mandent sans cesse de
meilleurs produits. Ensui-
te, il y a les voyageurs
(avions, trains, bateaux)
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offre une gammede bannières en alimentation,
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Vous pouvez obtenir plus

de renseignements en

communiquant avec l'un de

nos grossistes - membres

suivants:         

ALEXANDRE
GAUDET LTEE
Srege social Aston Jonction
M. Jutes Babineau(819) 225-4621

ALIGRO INC.
Siege social — Thetford Mines
M. Gerald Grenier (418) 338-4547

J.L. DUVAL LTEE
Siege social —
St-Aubert, Comte L Islet
M. Yves Leduc (418) 598-3371

SERN
Autres renseignements

LEGAULT & MASSE LTEE
Siege social — Montreal
M Andre Hamel (514) 354-3210

NOVAGRO INC.
Siege social St-Jerome
M. Yvon Charpentier
(800) 363-3690

Un ensemble au Quebec
de plus de 12 entrepôts
majeurs et de 23 libre-
services à votre disposition.

Centrale "Servi - Montreal
Gilles Lapointe (514) 381-6227  
 

qui demandent à cors et à
cris un minimum de res-
pect alimentaire. Et enfin,
la clientèle des super-
marchés qui exige elle aus-
si du frais et du vrai.

Tout cela s’additionne.
La demande peut se chif-
frer à plus d’un milliard de
repas par année pour les
pays occidentaux.

Mais la cuisson sous
vide ne veut pas nécessai-
rement dire production en
série. Elle peut être raffi-
née et même associée à la
cuisson marginale.

C’est d’ailleurs ce qui
fait dire aux plus grands
chefs français (revue Hô-
tellerie, édition française,
avril 1986): « la cuisson
sous vide est une techni-
que fabuleuse qui respecte
les matériaux et concentre
les arômes ». Autres avan-
tages à considérer : la cuis-
son sous vide préserve les
qualités  organolyptiques,
favorisant une concentra-
tion des arômes qui accen-
tue la saveur naturelle. En
conséquence, les matières
grasses et les épices sont
réduites au minimum, ce

qui permet une cuisine lé-
gère, plus digeste et parfai-
tement diététique.

Les contraintes

Le procédé sous vide
comporte aussi des con-
traintes qu’il est nécessaire
de connaître et de contrô-
ler. En premier lieu, il ne
faut utiliser que des pro-
duits de première fraî-
cheur et de première qua-
lité.

Ensuite, il faut se con-
former aux règles d’hy-
giène bactériologique. No-
tamment: refroidir en cel-
lule après cuisson, conser-
ver les produits au froid et
réchauffer les préparations
à 65 degrés Celsius en
moins d’une heure.

Autre contrainte : la

cuisson sous vide vient à
peine de franchir l'étape
du développement et de la
commercialisation. Il reste
maintenant à diversifier
les produits à mettre sous
vide, ce qui n’est pas une
mince tâche.

Mais en Europe, on
parle déjà de 700 recettes

sous vide adaptées aux lé-
gumes, fruits, poissons,
coquillages, crustacés,
viandes blanches et
rouges, volailles, gibier,
pâtisseries.

En Amérique

En Amérique, toute-
fois, la cuisson sous vide
est encore méconnue. Ni
les entreprises améri-
caines, ni celles du Canada
n’ont développé, ou même
expérimenté, cette nouvel-
le façon de faire. Pour-
tant, le New York Times a
salué l’initiative française
en termes fort élogieux.

lei au Québec, où la
clientèle a des souches eu-
ropéennes plus fortes, la
cuisson sous vide pourrait
connaître un grand succès.
En attendant, Sopexa (Ca-
nada), l'Office français de
l'alimentation situé à
Montréal, est le seul orga-
nisme qui possède l’infor-
mation nécessaire pour…
un développement futur!

I
PAUL-A.
GIRARD

un chefde fileenalimentation
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| La production agrico-
le a du mal a s’adap-

ter à la nouvelle demande
des consommateurs. Les
fabricants de produits ali-
mentaires qui veulent ré-
pondre aux attentes des
consommateurs attentifs a
leur santé trouvent diffici-
lement à se fournir en ma-
tière première adéquate.

Pourtant, les plus im-
portants d’entre eux com-
me McCain, Catelli, Nest-
lé et d’autres mettent sur
le marché de plus en plus
de produits contenant une
haute teneur nutritionnelle
et absents d’additifs.

Ces efforts sont an-
nulés, dit Danielle Médi-

Le Groupe Médina a
été fondé il y a cinq

ans par Danielle Médina,
diététicienne, à partir
d'une petite compagnie de
consultation nutritionnelle
auprès des cadres d’entre-
prises.
Son chiffre d’affaires

frôle maintenant le 1,5 M$
et vogue, selon sa prési-
dente, vers les 4 M$ d’ici
deux ans.

L'entreprise du début
s’est transformée en com-
pagnie de production de
repas équilibrée pour les
institutions (hôpitaux, ca-
fétérias d'entreprises,
écoles, etc.) et de concep-
tion de logiciels d’évalua-
tion nutritionnelle.
La fonction conseil s’est

L'agro-alimentaire

Selon Danielle Médina, présidente du Groupe Médina

La production agricole s'adapte mal aux
nouveaux besoins des consommateurs
na, présidente du Groupe
Médina et diététicienne,
par une production agrico-
e qui n’a pas encore su se
mettre au goût du jour. La
majorité des producteurs
utilisent encore abondam-
ment les pesticides, par
exemple, même si leur
usage, souligne Mme Mé-
dina, n’ajoute rien à la

rentabilité des récoltes.
Les engrais chimiques con-
tinuent de polluer les pro-
duits de la terre.

La demande des
consommateurs

Quelles sont les attentes
des nouveaux consomma-

teurs? D’abord, ils sont

bien informés des recher-
ches médicales indiquant
que les maladies du coeur
et le cancer, entre autres,
trouvent souvent leurs
causes dans la mauvaise
alimentation.

Ils évitent donc une ali-
mentation trop lourde en
gras, en sucres et en
sodium. Ils recherchent les
 

Le Groupe Médina
doublée d’un service d’a-
nalyse de recettes visant les
fabricants de produits ali-
mentaires qui recherchent
le sceau d’approbation du
Groupe.

Les projets

Le Groupe vient de con-
clure une entente avec Air
Canada pour le marketing
auprès des compagnies
aériennes du logiciel de
repas « légers » pour les
vols en classe « affaires »
et Unisys pour la produc-
tion des logiciels.

La banque de données
sur les aliments est pro-

duite au sein même du
Groupe et mise à jour tous
les six mois par les diété-
tistes internes et les diété-
tistes-conseils qui en su-
pervisent la recherche.

Quatre logiciels sont
produits au cours du pré-
sent exercice: l’analyseur
de recette, le programme
industriel, le programme
de nutrition sportive et le
programme médical.

Plus d’un quart de mil-
lion de dollars a été consa-
cré à la recherche et au
développement au cours
du premier trimestre de
1987.
 

 
 

Courstélévisés - Automne 1987

 

  
André À. Lafrance

Professeur

  

Université de Montréal

Faculté des arts et des sciences
Département de communication

Pour profiter pleinement de l'ensemble

pédagogique de la 6e session du cours
télévisé:

“Communication et organisation”

(COM 3670D - 3 crédits)

recevoir - horaire

Inscrivez-vous dés maintenant pour

- plan de cours
- cas-type 1

- cas-type 2
- citations et références

- modalités d'évaluation

 

 

Jacques Dorion
Professeur

Université de Montréal
Faculté de l'éducation permanente

Inscrivez-vous dès maintenant pour
recevoir les documents pédagogiques

d'accompagnement pour cette nouvelle

version du courstélévisé:

“Choix et utilisation des médias”
(PBT 3210 - 3 crédits)

Modèles et processus de communication

de masse Rôle et efficacité des supports
publicitaires. Temps et espace. Notions de

support publicitaire dans l'évaluation d'une

campagne

 

Pour obtenir un dépliant/formulaire d'inscription:
(514) 343-7740
 

Le concept Médina est
reconnu par un comité
consultatif formé de repré-
sentants gouvernementaux
et universitaires. Il a l’ap-
pui de corporations pro-
fessionnelles comme la
Corporation profession-
nelle des diététistes du
Québec, le Coaching As-
sociation of Canada, le
Sports Medecine Council
of Canada, entre autres.

Le concept permet d’é-
tablir les caractéristiques
d’aliments avec minimums
et maximums pour douze
critères nutritionnels allant
des calories au gras polyin-
saturé, en passant par le
cholestérol, le sodium, les
fibres et les protéines.  

aliments sans additif de
conservation. Ils préfè-
rent, par exemple, le pou-
let de grain, même s’il est
plus cher, au poulet en-
graissé de produits chimi-
ques. Les fruits et légumes
frais sont plus populaires
que jamais.

Le service des relations
avec les consommateurs
de Métro-Richelieu note
que la consommation de
viande de boeuf a diminué
de 13,6 kilogrammes par
Canadien de 1976 à 1985.
« La portion de boeuf
dans l’assiette est passée
de 7,4 onces à 4,8 ».

Les viandes toutes caté-
gories ont connu une bais-
se de 2,7 kilogrammes par
habitant. Les fruits frais,
pourleur part, sont passés
de 35,5 kg par habitant à
40 entre 1963 et 1982. Les
légumes ont connu une
augmentation encore plus
importante : de 49,7 kg à
67. Les produits frais, sur-
tout, ont accusé la hausse
(verdures, champignons,
courgettes, brocoli).

Les marchés d’alimenta-
tion consacrent un plus

grand espace d’étalage
pourrejoindre ce nouveau
consommateur et concur-
rencer les boutiques spé-
cialisées en produits natu-
rels ou autres.

Ces produits coûtent
plus cher. Mais, selon Da-
nielle Médina, si les pro-
ducteurs, les fabricants et
les distributeurs les of-
fraient plus massivement,
la hausse de la demande
réduirait leur coût.

Mme Médina déplore
l’inaction des pouvoirs pu-
blics à cet égard. Leurs ini-
tiatives sont encore mal
coordonnées. Les pro-
grammes d’éducation
manquent d’efficacité
malgré les efforts de di-
verses institutions d’ensei-
gnement en agronomie,
comme celles de St-Hya-
cinthe et de Victoriaville,
pour offrir des cours vi-
sant a recycler la produc-
tion agricole.

|
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Projet écologique: les Serres bio-solaire

Sus aux produits chimiques
dans les Cantons de l’est
Jur groupe d’écolo-

gistes de Ham-Nord,
dans les Cantons de l’est,
lance le premier projet de
culture biologique sous
serre de verre sur une
grande échelle au Québec.

Selon M. Daniel Va-
chon, président de les
Serres bio-solaire inc., une,
société en commandite qui
vient d’émettre un pros-
pectus d’appel public à l’é-
pargne, la demande delé-
gumes cultivés sans addi-
tifs chimiques au Québec
s’élève à 39 millions de
dollars cette année, tandis
que l'offre ne représente
que 20 millions de dollars.
M. Vachon soutient de
plus que cette demande
double à chaque année.

Vaut mieux
partir à neuf

Il est très difficile de
convertir une terre agrico-
le exploitée selon les mé-
thodes modernes - c’est-à-
dire à l’aide d’engrais et
d’insecticides chimiques -
en terre biologique estime
M. Vachon. C’est pour-
quoi l’offre de produits
biologiques ne répond pas
à la demande, mêmesi les
prix des légumes certifiés
de cette qualité sont de
30 % supérieurs aux prix
des produits courants.

Pour obtenir la reconnais-
sance officielle du Mouve-
ment pour l’agriculture
biologique (MAB), un cul-
tivateur doit s’être abstenu
de recourir aux additifs
chimiques depuis trois ou
cinq ans, selon les circons-
tances. « C’est donc tout
l’écosystème de la région
qu’il faut rebâtir, dit M.
Vachon. L'abandon d’in-
secticides du jour au len-
demain crée un débalance-
ment dans l’équilibre na-
‘turel d’une région, une si-
tuation qui ne peut se
rétablir qu’avec le
temps. »

Le projet Bio-solaire
consiste a construire et
mettre en service un com-
plexe de serres légumières
d’une superficie de 10 080
metres carrés, soit environ
un hectare. A ce complexe
sera annexé un bâtiment
de service devant abriter
diverses installations de
contrôle, des chambres ré-
frigérées, une salle de
semis et des espaces pour
les employés. On y produi-
ra des tomates, des
concombres, de la laitue,
des poivrons verts et des
haricots.

Mission scientifique

Le mandat des com-

mandités ne se limitera pas
à la simple production. Ils
devront mener des acti-
vités de recherche, pour
lesquelles l’Université La-
val se montre d’ailleurs
déjà intéressée à collabo-
rer, explique la relation-
niste du groupe, Chris-
tiane Duval.

Dans l’éventualité où
l’expérimentation ainsi
queles résultats de recher-
che de cette première ten-
tative s’avéraient
concluants, d’autres unités
de production semblables -
jusqu’à 21- seraient rajou-
tées.

Attendu le caractére de
l’entreprise, le cumul des
exemptions fiscales pour
dépenses agricoles et acti-
vités de recherche produit
une exemption d’impôt de
4 204 $ pour un investisse-
ment de 5 000 $, à un taux
d’imposition de 50 %.
Toutefois, l’émission de
capital étant fort limitée -
on ne percevra que 1,8 M$
- le marché secondaire
pour ces titres risque d’ê-
tre plutôt limité. L'intérêt
du placement, de l’avis
même des promoteurs, est
d’abord fiscal.
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SANIMAL
 

LE GROUPE SANIMAL INDUSTRIES INC. ASSURE L'EXPLOITATION DE DIVERSES USINES-FONDOIRS DONT
ALEX COUTURE INC. ET INDUSTRIES FONDREX INC., DE QUEBEC, ET LOMEX INC., DE MONTREAL.
 

 
= UN SECTEUR CLÉ DE L'INDUSTRIE
AGRO-ALIMENTAIRE

Sanimal Industries inc. récupère les sous-produits animaux etles traite

par déshydratation au profit de nombreuses industries alimentaires et

chimiques.

EH UN RECYCLAGE QUASI TOTAL
L'acier n’est recyclé qu'à 50%,le papier qu'à 15% et le verre qu'à 3%.

Le recyclage fait par les récupérateurs-fondeurs touche près de 100%

des sous-produits animaux.

= UNE INDUSTRIE INVISIBLE
Les Québécois ne consommentdirectement à des fins alimentaires

qu'une proportion de 50% de chaque animal soumis à l'abattage.

= L'AUTRE 50%
Il est acheminé vers des usines-fondoirs. Chaque année au Québec,

près d'un milliard de livres de sous-produits animaux y sonttraités.

= NOS SERVICES SANITAIRES
SONT DONC ESSENTIELS

Sanimal évite à la sociéte le risque d'être confrontee à la contamination

qui pourrait résulter du pourrissement sur place de ces déchets.

un PLUS DE 400 EMPLOIS DIRECTS
Compétence de nos employes et technologie de pointe font que

nos usines se classent parmi les plus modernes au monde. Elles font

de Sanimal un chef de file au rôle essentiel dans la chaine de l’agro-

alimentation au Québec.

® SERVICE ECOLOGIQUE PONCTUEL
Chaque année de Sept-Îles à Ottawa, notre flotte de 225 camions,
à laquelle s'ajoutent ceux de récupérateurs indépendants, parcourent

plus de 9 millions de kilomètres pourfins de récuperation.

® NOTRE PRODUCTION
70% de celle-ci retourne dans le domaine de l'agro-alimentaire sous

forme de farines animales protéinées et de graisses animalesraffinees.

30% EST EXPORTÉ DANSDIFFÉRENTS
PAYS À TRAVERS LE MONDE.
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Sucre Lantic a mis en vente les équipements

La vocation future du site de la raffinerie
de Saint-Hilair

L'ancienne raffinerie de suc

B S'apprêtant à re-
prendre possession du

vaste terrain et des bâti-
ments de la Raffinerie de
sucre de Saint-Hilaire,
Québec ne sait toujours
qu’en faire.

[Lors de la privatisation
au profit de Sucre Lantic
l'an dernier, le Gouverne-
ment du Québec s'était
gardé une option de repri-
se de possession du terrain
et des bâtiments pour une
somme symbolique de un

Cu abe WasteAa

re de Saint-Hilaire,

dollar. Le titulaire du mi-
nistère de l’Agriculture,
des Pécheries et de l’Ali-
mentation (MAPAQ), Mi-

chel Pagé, doit exercer cet-
te option avant le 18 sep-
tembre 1987, date anniver-
saire de la transaction.

L'édifice de 237 700
pieds carrés est situé au
milieu d’un terrain de 8,9
millions de pieds carrés,

qui n’est occupé qu’au
tiers. L'évaluation fon-
cière municipale est de

CYrtdbooed

- pe 7TTRTT
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l’ordre de 15 M$ pour l’é-
difice et 3 M$ pour le
terrain.

Comité de relance

Un « Comité de relan-
ce » parrainé par la So-
ciété québécoise d’initia-
tive agro-alimentaire (SO-
QUIA), tente depuis dix
mois d’intéresser d’éven-
tuels investisseurs pour les
batiments et le terrain de
la Raffinerie de sucre. Le
comité regroupe des repré-

x WAY ES Luce

sentants du ministère de
l’Agriculture, du ministère
de l’Industrie et du Com-
merce (MIC) et de Soquia.

« Un de nos objectifs
est d'attirer des industries
créatrices d’emplois. Le
site pourrait même ac-
cueillir un projet d’une au-
tre industrie que l’agro-ali-
mentaire » a indiqué aux
AFFAIRES le directeur
du Comité, Jean-Marc Bil-
ly, aussi président de Bio-
Agral, la filiale bio-tech-
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nologique de Soquia.

Cependant, poursuit-il,
« les gens de la région
nous ont indiqué qu’ils
préfèreraient à nouveau
une utilisation agro-ali-
mentaire. De plus, la
proximité de quartiers rési-
dentiels et l’absence d’une
usine de traitement des
eaux usées pour le mo-
ment excluent la venue
d'industries lourdes ou
trop polluantes. »

Chose certaine, a-t-il
souligné, toute nouvelle
vocation sucrière est écar-

tée en vertu d’une clause
de non-concurrence inscri-
te au contrat de vente con-
clu avec Sucre Lantic.

Bâtiments vides

Le contrat a accordé
aussi à Sucre Lantic le
droit de vendre séparé-
ment ou en entier les équi-
pements presque neufs de
la raffinerie. C’est donc
fort probablement de bâti-
ments vides qu’hériterait
tout acheteur potentiel.

Sucre Lantic a déjà
confié à une firme améri-
caine spécialisée, Perry
Equipment, de Hainesport
au New Jersey, la vente de
tout l’équipement de pro-
duction.

La Chine et certains
pays africains auraient
manifesté leur intérêt pour
l’acquisition de ces équipe-
ments. Mais ces clients
éventuels ont éprouvé des
difficultés quant au finan-
cement.

La machinerie ultra-
moderne possède une
capacité de traitement
quotidienne de 5 000 ton-
nes de bettcraves, qui don-
nent 750 tonnes de sucre.

De 1981 à 1983, la raffi-
nerie de sucre a été l’objet
d’investissements massifs
pour sa modernisation et
l’augmentation de sa capa-
cité. En tout, 58 M$ ont
été investis, soit presque
20 M$ de plus que les
40 M$ prévus initialement
en 1981.

Fibres alimentaires

Pour leur part, les re-
présentants du milieu agri-
cole de la région ont pré-
senté au gouvernement le
projet Agrivégétal. Ce
projet prévoit le recyclage
de la raffinerie pour la
production de fibres ali-
mentaires et autres supplé-
ments à l’alimentation ani-
male.

Il en fut question pour
la première fois lors du
Sommet socio-économi-
que de la Montérégie tenu
à Saint-Hyacinthe en octo-
bre 1986. Depuis, ses pro-
poseurs -différents syndi-
cats agricoles de la région-
réclament du ministre Mi-
chel Pagé et de Soquia une
subvention de 85 000 $
pour compléter une étude
de faisabilité.

Au Comité de relance,
tout comme chez certains
intervenants au Sommet
de la Montérégie, on dou-
te toutefois de la rentabi-
lité économique du projet.
La proposition prévoit en
effet l’utilisation, sans in-
vestissement additionnel,
d’une partie des équipe-
ments existants mais déjà
mis en vente par Sucre
Lantic.

I
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B Les quelques 150
producteurs qui ex-

ploitaient 6 500 acres de
betteraves a sucre en 1986
se sont largement dirigés
vers la culture du mais-
grain, depuis la fermeture
de la raffinerie de sucre de
Saint-Hyacinthe. C’est ce
que révèlent les données
du Ministère de l’agricul-
ture, des pêcheries et de
l’alimentation du Québec.
(MAPAQ).

Ainsi, environ 4 000 dcs
6 500 acres ont été ense-
mencés en mais-grain. Les
autres 2 500 acres ont sur-
tout été convertis a la cul-
ture du blé panifiable,
c’est a dire conforme aux
normes strictes des bou-
langeries.

Moins rentable
Si cette conversion a

soulagé les producteurs
d’une culture devenue mo-
ribonde par la disparition
de son seul débouché lo-
cal, elle ne les a pas pour
autant affranchi des sub-
ventions gouvernemen-
tales.
En fait, au chapitre des

revenus bruts potentiels
par acre en culture, ces
producteurs concentrés
dans la région de Saint-
Hyacinthe et du Richelieu
ont toutes les raisons d’ê-
tre nostalgiques.

Il fût en effet une
époque, en 1978 et 1979
notamment, où la bettera-
ve à sucre représentait une
véritable mine d’or.

SECHOIR

CONVOYEUR

L'ALIMENTATION

TEXTILE

ET PAPIERS   
FOUR ACUIRE
HOTTE A PEINTURE
ALIMENTATION D’AIR
REFROIDISSEUR

— AMENAGEMENT DE FOUR POUR

— AMENAGEMENT DE SECHOIR POUR LE

— AMENAGEMENT DE SECHOIR POUR PATES

CONCEPTION — CONSTRUCTION
INSTALLATION — ENTRETIEN
Téléphone: (514) 481-8141

Télex: 055-62171
55 Milton, Ville St-Pierre, Qc

H8R 1K6
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Chez les agriculteurs, le maïs-grain
remplace la betterave à sucre
plus, chez la grande majo-
rité des producteurs, elle
servait de culture d’ap-
point dansle nécessaire cy-
cle de rotation des cultures
en raison de ses vertus ré-
génératrices pour les sols
agraires.
A ce moment, les pro-

ducteurs de betteraves a
sucre ont pu tirer jusqu’a
1 200 $ de revenu brut par
acre contre un coût de
production moyen de
500 $. lls parvenaient
donc à dégager un béné-
fice de 600 à 700 $ l’acre.
II n’est pas étonnant par
ailleurs de constater que
20 000 acres étaient alors
cultivés en betterave à su-
cre au Québec.
En 1986, année de fer-

meture de la raffinerie, la
situation était tout autre.
Le revenu brut potentiel
par acre atteignait à ‘peine
600 $, ce qui ne couvrait
mêmepas les frais de pro-
duction, selon les chiffres
du MAPAQ.Le program-
me d’assurance-stabilisa-
tion des revenus a permis
aux producteurs de faire
leurs frais, s’ils y avaient
souscrit.

Marché mondial
défavorable

Aujourd’hui, les ex-pro-

fo,egmn
PRODUITS METALLIQUES

TRU-WAYinc.
au service de l’industrie depuis 1955

FOURS INDUSTRIELS
DE TOUT GENRE

— AMÉNAGEMENT DE CHAMBREÀ PEINTURE:
LIGNE COMPLÈTE AUTOMATIQUE
TUNNEL DE LAVAGE

ducteurs de betterave à su-
cre convertis au maïs su-
bissent la dépression des
prix qui persiste sur le
marché mondial des
grains.
Dans certains cas, la

contribution de l’assu-
rance-stabilisation des re-
venusreprésente près de la
moitié des revenus bruts
des producteurs, et leur
permet à peine de rencon-
trer leurs frais de produc-
tion.

Par ailleurs, la culture

du ble panifiable, que le
MAPAQ suggère aussi
commealternative aux ex-
producteurs de betteraves
à sucre, a représenté jus-
qu'à maintenant des possi-
bilités de revenus intéres-
santes mais difficiles. Les
minoteries comme Robin
Hood ct Ogilvie, ont des
normes sévères de qualité.

Pour le producteur de
blé panifiable, le revenu
brut peut atteindre 600 $
l’acre, selon le MAPAO.
En fait, ce rendement est

double, dans certains cas,
de celui des légendaires
champs de blé de l'Ouest
canadien. Mais au prix
d'une préparation des sols
et d'un suivi très attentifs,
ont souligné des produc-
teurs.
«Ça ne coûterail pas

plus cher de supporter la
production de betteraves à
sucre que de supporter
d'autres cultures commer-
ciales comme le maïs-grain
ou le blé, à commenté aux
AFFAIRES Simon Guer-

tin, producteur agricole et
président du Syndicat des
producteurs de betteraves
à sucre.

« Avec le blé panifiable,
on peut espèrer des de-
bouchées pour un maxi-
mum de 60 000 tonnes,
soit à peine 10 % des
600 000 tonnes consom-
mées par an au Québec, a-
t-il soutenu.
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Agropur,
la grande coopérative intégrée
 

  

                 

  

 

de la ferme
à la table

La plus importante coopérative
agro-alimentaire canadienne.
Avec 6,450 producteurs agricoles,
2,500 employés, plus de 750 millions
de dollars de ventes annuelles et plus
du 1/3 du lait produit au Québec,
Agropurvient en tête des coopératives
agro-alimentaires du Canada.

L'innovation sous toutes ses formes.

Parla qualité de ses ressources humaines,
de son équipe de scientifiques, de son
Centre de Contrôle et Recherche, Agropur
est a I'avant-garde de l'innovation agro-
alimentaire.

Intégration parfaite des opérations.
Lien direct entre la ferme et la table
du consommateur, c'est une grande
entreprise dont toutes les operations
s'intègrent à merveille : ferme, industrie
et produits de consommation.
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Agropur, Coopérative agro-alimentaire
510, rue Principale, Granby, Qc J2G 7G2
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ME Depuis 1983, 20 %
des tabaculteurs du

Québec ont changé de cap.
En effet, 26 des 142 pro-
ducteurs, dont 90 % se
trouvent dans la région de
Lanaudière, ont abandon-
né la culture du tabac ou
fait faillite en raison des
nouvelles lois du marché.

Les trois grandes com-
pagnies de cigarettes, Ro-
thman’s-Benson
Hedges, Imperial Tobacco
et RJ.R MacDonald in-
troduisaient en 1983 de
nouvelles règles du jeu:
seulement 50%de la con-

Certains tabaculteurs se tirent mieux d’affaires que d’autres

Tabac: une culture à contre-courant
sommation québécoise se-
rait achetée des tabacul-
teurs québécois. De plus,
ceux-ci devraient se sépa-
rer la tarte par le moyen
de quotas.

Denis Desrochers, un

agriculteur de Saint-Paul,
à cinq kilomètres de Joliet-
te, compte parmi les persé-
vérants. « Je serai le der-
nier des tabaculteurs,

clame-t-il. D'ailleurs, mal-
gré les conditions du mar-
ché, sa production aug-
mente. Il possédait un
quota de 156 000 livres et
en a racheté un autre de
70 000 livres. Audacieux,
il produit aussi 14 000 li-
vres de tabac en supplé-
ment de ses quotas. « Se-
lon les nouvelles ententes,
je ne suis jamais certain de

vendre le supplément de
production, mais jusqu’à
maintenant, j’y suis tou-
jours parvenu. » En plus
de ses 90 âcres de tabac,il
possède 127 acres de
pommes de terre qu’il a
commencé sa cultiveril y a
sept ans, alors qu’il sentait
tourner le vent.

Cependant, il songe de-
puis longtemps à diversi-
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Des outils additionnels

C'est pourquoi La Collection LES AFFAIRESoffre aux épargnants-investisseurs
et aux gestionnaires d'entreprise, une variété de livres
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fier davantage son exploi-
tation. L'avenir du tabac
ne fait guère que s’assom-
brire et le prix de la
pomme de terre a baissé
depuis que de nombreux
tabaculteurs se sont préci-
pités dans cette culture.

Si ce ne semble pas de-
voir être le cas de M. Des-
rochers, certains de ses
concurrents vont devoir
laisser leur place. Une
trentaine d’entre-eux n’ont
pas effectué leurs rem-
boursements au crédit
agricole l’an dernier. S’ils
ne peuvent les faire cette
année, ils devront fermer
leurs portes. Il suffirait
d’une mauvaise tempête

* de grêle…
Le président de l’Office

des producteurs de tabac
jaune du Québec (le tabac
jauneest le tabac à cigaret-
te) Roland Cloutier, pense
que les tabaculteurs onta-
riens, plus nombreux, su-
bissent la crise plus dure-
ment que les tabaculteurs
québécois.

« Les suicides, les aban-
dons de fermes, les fail-
lites, y sont plus fréquents.
Il y avait 4 000 produc-
teurs de tabac en Ontario
en 1983, il n’en reste plus
que 1 200! »

« Ici au Québec, selon
les ententes avec les com-
pagnies de tabac, nous de-
vrons leur vendre cing
pour cent de moins en
1988 et encore cing pour
cent en 1989. Après, je ne
sais pas.

    

dernier destabaculteurs. »

« Plus dur encore que
les quotas, rajoute mon-
sieur Cloutier, c’est le prix
auquel les compagnies
nous achètent la livre de
tabac. » A l’automne pro-
chain, nous leur vendrons
1,91 dollars la livre de ta-
bac, alors qu’il nous fau-
drait obtenir 2,11 dollars
la livre pour rencontrer
nos coûts de production.

« Depuis 1983, peu
d’entre-nous achetons de
nouveaux équipements.
Dans dix ans, nos fermes
seront délabrées, faute
d'entretien. » Çî
Le gouvernement du

Canada rachete les quotas
au prix du marché: 60
cents la livre.

« Ce n’est pas assez, il
faudrait aussi que les taba-
culteurs aient des moyens
pour se recycler, » estime
Monsieur Cloutier. L'aide
gouvernementale ne suffit
pas à acheter les équipe-
ments nécéssaires à de
nouvelles cultures. Il fau-
drait aussi que les gouver-
nements planifient la di-
versification des cultures.
Il ne peut être question de
réorienter 15 000 âcres de
terre présentement consa-
crés à la culture du tabac,
vers une seule production
alternative. Un surplus de
production en découlerait
et les prix s’en ressenti-
raient.

 

CAROLE

LAVALLÉE
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BH “Les actions de
) Provigo seront inscri-
tes a la Bourse de New-
4 York dés cet automne, af-
firme Patrick Robert,
vice-président aux affaires

-4 publique. Sous la gouver-
4 ne de Pierre Lortie, pour-
À suit-il, Provigo s’oriente
äl définitivement dans une
A perspective nord-améri-
-4| caine”.
#| La nouvelle structure de
| l’entreprise, mise en place
“#1 depuis deux ans, a été

précisément conçue dans
S| une perspective d’expan-
ÆÆ| sion nord-américaine. Elle
4] repose sur une plus grande

autonomie opérationnelle
Yet stratégique au niveau

des divisions et des compa-
gnies membres du groupe.

; Provigo déploie aussi
#| des efforts pour mieux se

faire connaître des inves-
| tisseurs canadiens et amé-

#|ricains. “Les gens sont
4 surpris de découvrir à quel
# point Provigo est une en-
ÿ# treprise diversifiée, que ce
À soit géographiquement ou
Ÿ sectoriellement”, confie
} M. Robert.

“Les assises de Provigo
4 sont fortement ancrées au
à Québec, mais nous vou-

lons devenir un leader
nord-américain dans la
distribution, en gros et au
détail, de biens de con-
sommation”. Provigo en-
visage aussi des alliances
internationales et a déjà

| établi des contacts au Ja-
pon et dans certains pays
africains.

Depuis deux ans, avec
son nouveau président,
Provigo a amélioré sa
structure financière et ré-
duit son niveau d’endette-
ment tout en se hissant au
dixième rang des entre-
prises canadiennes selon le
chiffre d’affaires. Mais
une des premières tâches
entreprises par Pierre Lor-
tie en prennant les rênes a
été de préciser le mandat
de l’entreprise. En outre, il
fut convenu de délester les
actifs qui s’éloignaient de
sa vocation première.

« Auparavant, nous
étions impliqués dans plu-
sieurs domaines sans lien
de parenté: restauration
(restaurants Les Prés), fi-
nances (Banque d’Epar-
gne), transformation des
viandes, etc., explique M.
Robert. Provigo se consa-
cre maintenant essentielle-
ment a la distribution de
biens de consommation, il
n’est pas question que
nous retournions dans la
fabrication ou la transfor-
mation”.

Provigo, qui arrive au
premier rang des distribu-
teurs alimentaires au Qué-
bec et se classe en deuxiè-
me position pour le Cana-
da, se situe au dixiéme
rang pour l’ensemble de
l’Amérique du Nord.

Provigo est déjà bien
implantée dans la plupart
des marchés canadiens.
Pour Patrick Robert, la
croissance se fera définiti-
vement à l’extérieur des
frontières, certainement
aux États-Unis et peut-être    

au-delà.
Depuis 1983, le taux de

croissance moyen des ven-
tes de Provigo a été de
9,9 %. Les ventes au dé-
tail des magasins des diffé-
rentes bannières et les ven-

tes en gros à d’autres
clients ont atteint 6,45 mil-
liards de dollars en 1987,
une hausse de 13 % par
rapport à l’année précé-
dente.

Provigo et ses compa-

À l'automne, expansion continentale de Provigo

Les actions de Provigo seront
inscrites à la Bourse de N.-Y.

gnies affiliées emploient
présentement près de
21 000 personnes au Cana-
da et aux États-Unis. Les
différentes bannières
comptent 2 264 magasins
dont 2 127 sont exploités

|_ L'agro-alimentaire

par des marchands indé-
pendants.

L'entreprise a recours à
la technologie dernier cri
pour coordonner et con-
trôler son réseau. Les
échanges électroniques de

donnée sont devenus
monnaie courante au sein
des différents services.
D'ailleurs, à l'avant-garde
des services bancaires élec-
troniques en magasin avec
la chaîne de dépanneurs
Provi-Soir, Provigo intro-

duisait l'automne dernier
la carte de débit dans cer-
tains de ses magasins de la
région montréalaise.

THIBODEAU
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A ENN
Participer :à un salon à titre d’exposant, c'est une façon dynamiqueet efficace
de faire la promotion de son entreprise et de ses produits et/ou services.
SOYEZ EN VEDETTEgrâce à l’un des salons que nous organisons:

 

 

  Salon International
4 de l'Agriculture

et de l'Alimentation   

 

HS Semaine internationale
4 de l’agriculture

et de l’alimentation

Du 17 au 25 octobre, 1987

Place Bonaventure

 
UN

Salon International
$9 des Vins et Spiritueux

LUN
Salon des Plaisirs
de la Table

Grand Salon
d'Art Culinaire (Société des chefs

  
Une exposition grand public regroupant qua-
tre salons réputés ouverts aux entreprises
opérant dans le domaine de l'agro-alimentaire,
des vins et spiritueux, de la haute gastrono-
mie et des accessoires de table.

de cuisine et pâtissiers de la
province du Québec)

 

Un salon destiné aux chefs d'entreprises
agricoles.
En exposition: équipements de ferme.
machinerie et toute la gammedes fournitures,
accessoires et services agricoles.

Salon international
de la machine agricole

Du 8 au 11 avril, 1988
Place Bonaventure

  

Un salon commercial présenté pour tous les
intervenants reliés au commerce de détail en
alimentation.
En exposition: produits, équipementset ser-
vices pour les commerces d'alimentation, du
dépanneur à la super surface en passant par
la boutique spécialisée.

Super salon
de l’alimentation  

 

  
 

   Du 7 au 9 mai, 1988
Place Bonaventure

Sal URI]

À SAT

   
So

… ATTEINDRE LESOMMET!
LesSalonsA.D.A.duQuébecI

nc.

3767, Boul. Thimens, Bureau 200 Montréal: (514) 745-0280 Ligne Watt: 1-800-363-2806
St-Laurent, Qc H4R 1W4 Toronto: (416) 270-1624 Télécopieur: 331-9086
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  CAHIER SPECIAL   
Parts de marché: Métro-Richelieu s'affirme en deuxiéme place

La diversification se poursuit prudemment chez
[a diversification se
poursuit dans le sec-

teur de la distribution ali-

du secteur de l’alimenta-
tion, Gérard Virthe, prési-
dent de Cogem Internatio-

jouées. Les grands axes de
cette diversification de-
meurent l'alimentation et

 

 

«Dans le domaine de la
distribution, les expé-
riences de diversification

L’agro-alimentaire

milliards de dollars.
Au Québec, Provigo

Distribution a procédé à

Tard. Métro a conclu par
la même occasion un con-
trat d’approvisionnement

mentaire au Québec. Un nal, affirme que «les prin- les produits pharmaceuti- trop étendue sont rare- ouverture de nouveaux pour les 117 dépanneurs ai

spécialiste du marketing cipales cartes sont déjà ques ». ment bonnes, estime M. magasins Maxi, Héritage membres du nouveau ré- p4
Virthe. La diversification et Provigo. Provigo a aus- seau et acheté 19 % des B

Répartition desparts de marché entre les géants de l'alimentation dans des produits qui ne si fait acquisition de la actions d’Alimentation qv
sont pas d'usage courant chaine Octofruit, a lancé  Couche-Tard.
n’est pas viable ». la banniére Proprio et a Métro-Richelieu embau- $

pr inogo «Une entreprise de dis- procédé a acquisition de che plus de 2 400 em-
INC tribution ne peut être ex- trois compagnies dans le ployés et détient mainte-

cellente dans tous les sec- secteur des services ali- nant prés de 30 % du mar- b

  
STEINBERG

AA
METRO-RICHELIEU

teurs, elle doit se concen-
trer sur ce qu’elle connait
bien. Ca ne vaut pas la
peine de consacrer des é-
nergies a un secteur qu’on
ne maitrise pas. D’ailleurs,
Provigo s'est déjà retirée
d’entreprises comme Bri-
co-centre et la Banque
d’Epargne, qui n’étaient
pas proches de son domai-
ne d’expertise ».

Provigo
En 1986-87, Provigo a

poursuivi la diversification
de ses activités en se
concentrant dans la distri-
bution de produits et biens
de consommation. L'en-
treprise a procédé à une
restructuration organisa-
tionnelle. Cinq groupes

mentaires (Alphonse Al-
lard, la Poissonnerie Wa-
ldman et le Groupe Lan-
dry), regroupées au sein de
Dellixo.

Métro-Richelieu

Depuis deux ans, le
groupe Métro-Richelieu a
entrepris de diversifier ses
activités en procédant à
une série d’acquisitions
dont la ligne directrice de-
meure la distribution et le
marketing. La dernière an-
née a été marquée par
deux événements majeurs:
au mois de novembre, Mé-
tro-Richelieu qui est d’a-
bord une coopérative de
détaillants a changé sa
structure de capital en pro-
cédant à une émission

ché de l’alimentation des
grandes chaines au Qué-
bec. Le volume de ventes
de l’entreprise, qui a at-
teint 1,7 milliard de $ en
1985-86, pourrait dépasser
les 2 milliards de $ en
1986-87.
Selon un porte-parole,

le processus de diversifica-
tion n’est pas terminé et de
nouvelles annonces seront
faites au cours des pro-
chains mois.

Le groupe Métro-Riche-
lieu demeure essentielle-
ment une coopérative ap-
partenant à plus de 600
marchands actionnaires. Il
est actif dans l’immobilier
(Société immobilière Devi-
mont), les articles de sport
(André Lalonde Sports),

 
l’alimentation (Epiciers
Unis Métro-Richelieu,
Ferme Carnaval, Alimen-

Quatre grands luttent Ine. opérationnels ont été créés
pour leur part du marché de I'alimentation au Québec. Au mois de mai, Métro-Richelieu procédait a I'acquisition, 1 4

pour 135 millions, de la Ferme Carnaval et augmentait la sienne de six p.c. en fonction des marchés

d’actions publique.
Puis, au mois de mai,

 

 
 

  

 

 

 

 

 

 

ou du territoire qu’ils des- l’entreprise procédait à

 

 

I

 
_ servent: Alimentation, l’acquisition pour 135 M$ tation Dallaire), la quin- Sek

santé et pharmacie (Mé- dela Ferme Carnaval et de  caillerie (Métro-Na), la cip:

dis), dépanneurs (C- son réseau composé de 12 restauration (Restaurants sui
Cours télévisés - Automne 1987 Corp), magasins spécia- marchés Super Carnaval Giorgio) et les produits j

lisés et marché des Etats- au Québec, deux marchés pharmaceutiques (Mac-
Université de Montréal Unis (Provigo Corp.) Carousel en Ontario ainsi Mahon Essaim, 85 phar- : cor

, , Provigo a réalisé des que du grossiste Provincial macies). : a
Faculté des arts et des sciences ventes globales de 6,5 mil- Fruit à Ottawa. Cette ac- La division Epiciers ;. Pa
Département de communication liards de dollars au Cana- quisition permet 4 Métro- Unis Métro-Richelieu dé- po

da en 1986-87 (une pro- Richelieu de se tailler une tient des parts oule con- }
p gression de 13 %) et de- place de choix dans le sec-  trôle dans Pêcheries p
our profiter pleinement de l'ensemble meure le leader de l’ali- teur des grandes surfaces. Atlantique du Québec

pedagogique de la Ge session du cours mentation au Québec, où L’automne dernier, Mé- (100 %), Alimentation I
televise elle détient près de 33 %  tro-Richelieu s'est associé Couche-Tard (19 %), Ges- :

‘ ati Co du marché. Les ventes du à Ro-Na pour former Mé- tion Montémurre |
Communication et organisation Groupe alimentaire (Pro-  tro-Na, grossiste en quin- (10,5 %), _ Distagro {

(COM 3670D - 3 credits) vigo Distribution au Qué-  Caillerie. En février, le (100 %0) et Service alimen- I
bec, Loeb en Ontario et Groupe a vendu la chaîne faire du Québec (100Yo). €Inscrivez-vous dès maintenant pour Horne & Pitfield dans de dépanneurs Sept Jours Elle possède les bannières

recevoir - horaire l’Ouest) ont atteint 4,5 à Alimentation Couche- Métro, Marché Richelieu,
- plan de cours ; I
- Cas-type 1 1

- cas-type 2 ; [pc
André À. Lafrance - citations et références i da

Professeur - modalités d'évaluation il ta
ii [ra
FE C

Université de Montréal
AR Faculté de l'éducation permanente * de

ta
ce

Inscrivez-vous dès maintenant pour ; ga
recevoir les documents pédagogiques i éc
d'accompagnement pour cette nouvelle ; VC
version du cours televise ta

m
‘Choix et utilisation des médias” ; m

(PBT 3210 - 3 crédits) 1

Modeles et processus de communication i ne
de masse Rôle et efficacité des supports ! le
publicitaires Temps et espace. Notions de te
support publicitaire dans l'evaluation d'une pe
campagne cc

Jacques Dorion di
Professeur lé

Q
LA[

Pour obtenir un dépliant/formulaire d’inscription: p
(514) 343-7740 | 
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les géants de la distribution alimentaire
AMIet GEM,les divisions
centrales Epicerie, Boeuf
Mérite et Jardin Mérite
ainsi que les divisions cor-
poratives Equipement et
Buanderie Mérite ainsi
qu’Econogros.

Steinberg

D'ici l’automne, Stein-
berg procédera au lan-

Steinberg se prépare aussi
à lancer Steinberg Plus, un
réseau de supermarchés
jumelés à des pharmacies.
Aujourd’hui, cette compa-
gnie détient le quart du
marché des géants de l’ali-
mentation au Québec.
En 1987, Steinberg a

poursuivi le programme
d'amélioration de ses ma-
gasins ainsi que la rationa-

0e

Selon Gérard Virthe, président de Cogem interational, « les prin-
cipales cartes sont jouées ». Les grands de l'alimentation pour-
suivront leur diversification mais de manière plus prudente.

cement de la bannière Re-
lais 24, un réseau de dé-
panneurs jumelés à des
postes d’essence qui sera
implanté dans les régions
périphériques du Québec.

Les boutiques et ma-
gasins spécialisés

poursuivent leur montée
dansle secteur de l’alimen-
tation au détail. Selon Gé-
rard Virthe, président de
Cogem International, ces
commerces s’accaparent
même une part croissante
de la distribution de cer-
tains produits de grande
consommation. « Les ma-
gasins non traditionnels
écoulent jusqu’à 40 % des
volumes de vente de cer-
tains produits de consom-
mation courante », esti-
me-t-il.

Les magasins spécialisés
ne sont pas desservis par
les principaux distribu-
teurs mais plutôt par de
petits grossistes qui se
concentrent sur des pro-
duits comme les fruits et
légumes, par exemple.
Quelques-uns de ces gros-
sistes détiennent des parts
de marché très élevées
pourcertains produits.

« Mais, estime M. 

lisation des ses opérations.
Près de la moitié des 118
supermarchés Steinberg
ont déjà été réaménagés
selon le concept Le Super-
marché, qui fait une place

Les magasins

spécialisés percent
Virthe, les principaux dis-
tributeurs comme Provigo
ou Steinberg sont de
mieux en mieux équipés
pour desservir l’ensemble
des marchés. Les grands
distributeurs ne peuvent
pas laisser échapper le
marché spécialisé, qui est
très profitable. Les
viandes, les fruits et la
boulangerie sont la partie
la plus lucrative du mar-
ché alimentaire ».

« Certains spécialistes
affichent une performance
remarquable. Le phéno-
mène des magasins de spé-
cialité va continuer a croi-
tre mais une certaine épu-
ration est déjà prévisible,
la rationalisation s’en
vient, estime M. Virthe. Je
crois que dans l’avenir on
verra même, comme en
Europe, des chaînes de
magasins spécialisés. Oe-
tofruit, qui appartient
maintenant à Provigo, en
est un exemple et d’autres
vont suivre ».

importante aux îlots de
produits spécialisés. Ce
programmeentreprisil y a
quatre ans devrait être
complété d'ici deux ans.

Steinberg a poursuivi
son programmede diversi-
fication en s'associant à
Club Price et en faisant
l’acquisition des chaînes
de restaurants Culture et
La Crémière.

Steinberg poursuit aussi
son programme de fran-
chisage avec les bannière
La Maisonnée (71 dépan-
neurs) et Les Cinq Saisons

(2 magasins dans la région
de Montréal).

IGA

Avec un chiffre d’af-
faire qui devrait approcher
le milliard de dollars cette
année (885 M$ en 1986-87)
et une part de 12 % du
marché québécois de l’ali-
mentation (7 % il y a 6
ans), IGA poursuit une
progression constante bien
que peu spectaculaire.

Cette année, IGA ajou-
tera près de 75 magasins à

ses quatre bannières: IGA-
Boniprix (166 super-
marchés), Boni-Choix (83

épiceries), Boni-Soir (200
dépanneurs) ct Boni-Plus
(48 épiceries de quartier).
IGA met l'accent sur le

service à sa clientèle, com-
posée exclusivement de
marchands indépendants
regroupés sous ces quatre
bannières. l’entreprise
construira cet automne un
nouvel entrepôt à Québec
pour desservir cette ré-
gion, le Lac-St-Jean, la
Côte-Nord et la Rive-Sud.

« Historiquement, les
marchands IGA ont main-
tenu la moyenne de vente
la plus élevée parmi les
marchands indépendants,
affirme Gérard Virthe. En
tant que grossiste, l’entre-
prise (qui fait partic du
groupe Oshawa) affiche
toujours la meilleure pro-
fitabilité, bien qu’elle ar-
rive dernière selon les
parts de marché ».

THIBODEAU

 

 

 

EXPORTATION

du Québec. 
TRANSFORMATION

Pour accélérer l'émergence de leaders industriels, le Ministère épaule financièrement les
projets à fort impact sur le secteur agro-alimentaire québécois.I! vous assiste si vous réalisez
pourla première fois le transfert d'une technologie ou si vous démarrez une entreprise autour
d'un produit innovateur.

Le Ministère offre un support aux entreprises qui veulent améliorer leur compétence admi-
nistrative et la gestion de leur développement. Il vous appuie dansl'implantation de systèmes
de gestion totale de la qualité.

COMMERCIALISATION

Études de marché, élaboration d'un plan de commercialisation, organisation de réseaux de
distribution, présentation de produits. . . Le Ministère en seconde la réalisation pour vous

aider à pénétrer de nouveaux marchés, promouvoir l'achat de produits québécois auprès du
secteur de la distribution et contribuer à l'image d'excellence des produits du Québec.

Québec =z

 

UNE NOUVELLE STRATEGIE AGRO-ALIMENTAIRE POUR LE QUEBEC

Le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec déploie une
stratégie de support aux entreprises pour accélérer le développement des secteurs industriel
et commercial en agro-alimentaire.

L'objectif est simple. Une plus grande transformation des produits de base, une adaptation
de la production à l'évolution mondiale des besoins alimentaires.

Un nouveau réseau d'attachés en agro-alimentaire recrutés stratégiquement à la surface du
globe vous sert d'antenne sur les marchés internationaux. Techniquementet financièrement,
le Ministère vous prête main-forte pour mieux répondre aux défis de ces marchés.

Bref, le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec annonce
rien de moins qu'une stratégie pour accélérer le développementde l'industrie agro-alimentaire

Gouvernement du Québec
Ministère de l'Agriculture,
des Pêcheries et de l'Alimentation  
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Ligne directe
sans frais:
1-800-363-1149
De Montréal
(514) 254-1141

EMBALLAGES 1141 INC.
5199 Sherbrooke est,
suite 2065
(Village Olympique)
Montréal, QC
H1T 3X1
Michel Nardella président
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